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Le mois de mai 2026 aura été, pour le Royaume-
Uni, un mois de tous les dangers. Alors que sur la 
scène internationale, les reconfigurations 
s’accélèrent et les alliances se redessinent, en 
Europe la question d’un retour britannique dans 
le giron de l’Union, longtemps tue, s’invite 
désormais ouvertement dans le débat public. Sur 
le plan intérieur, les élections locales ont infligé un 
camouflet sévère au gouvernement de Keir 
Starmer, dont la survie aujourd’hui tient moins à 
sa légitimité politique qu’aux arcanes du règlement 
interne du Labour. La crise de leadership a trouvé, 
en la personne d’Andy Burnham, un dénouement 
aussi inattendu que constitutionnellement 
singulier. Du côté des juridictions, la Cour 
suprême a rendu une décision lourde de 
conséquences pour la protection des droits 
fondamentaux en Irlande du Nord - et par 
extension, au Royaume-Uni dans son entièreté. À 
tel point que les commentateurs les plus avisés 
n’ont pas manqué de la critiquer et de tirer la 
sonnette d’alarme. Enfin, au regard de la 
dévolution, les élections locales ont redessiné la 
carte politique des nations du Royaume-Uni. 
D’une façon qui pourrait, à termes en remettre en 
cause l’unité même. 
 
Le Royaume-Uni dans l’Europe de demain 
 
Un rééquilibrage stratégique est manifestement à 
l’œuvre parmi les puissances européennes. 
Dernier élément en date, le Royaume-Uni et la 
Pologne ont signé un nouveau traité de sécurité le 
26 mai. Celui-ci a pour but, d’après Downing 
Street, de « protéger les frontières, combattre le 
crime organisé, stimuler les défenses collectives et 
accroitre la coopération avec l’Union 
européenne ».  Alors qu’un drone russe a, chose 
inédite, explosé sur le territoire de la Roumanie, et 
dans le contexte plus général d’une 
« désintégration » de l’OTAN, le renforcement de  

 
 
 
 
 
la coopération entre les différentes armées 
européennes est bienvenu. En effet, ce traité n’est 
que le dernier acte d’une série de rapprochements 
entre le Royaume-Uni et ses partenaires en matière 
de défense, notamment la France et l’Allemagne. 
Il convient toutefois de noter que le Royaume-Uni 
semble privilégier, à ce jour, les accords bilatéraux. 
En témoigne l’échec, en novembre 2025, des 
négociations d’une éventuelle adhésion 
britannique au mécanisme SAFE (Security for 
Europe) promu par l’UE, en raison notamment du 
montant de la contribution financière exigée du 
Royaume-Uni. Celle-ci était jugée trop élevée par 
Londres.  
Il est indéniable que la succession des crises 
internationales a rappelé avec force à toutes les 
parties en présence que leurs intérêts 
fondamentaux se rejoignaient. À tel point, presque 
une décennie après le vote de sortie de l’UE, que 
nombreuses sont aujourd’hui les voix à appeler 
franchement à une nouvelle adhésion du 
Royaume-Uni. Un sondage récent affirme que ce 
serait là le souhait de 55% des Britanniques. Plus 
significatif encore, 21% de ceux ayant voté Leave 
en 2016 aurait changé d’avis. Bien qu’il faille rester 
prudent et se garder de surinterpréter ces chiffres, 
un nouvel air du temps paraît émerger. Et la classe 
politique n’y est certainement pas insensible. Ainsi 
plusieurs ténors du Labour Party expriment cette 
idée qui, quelques années encore auparavant, 
aurait été source d’anathème. En dépit de 
quelques appels à la prudence, à l’instar de David 
Miliband pour qui il doit d’abord y avoir un 
« consensus national », la tendance semble plutôt 
à la surenchère. Le contexte politique y est 
favorable. Nous y reviendrons dans prochaine 
section, mais l’affaiblissement constant du 
Premier ministre Keir Starmer au cours des 
derniers mois a pour conséquence d’attiser les 
ambitions individuelles au sein du parti  
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travailliste. Les factions cherchent donc à exister 
médiatiquement : ainsi de Andy Burnham, maire 
de Manchester, ou de Wes Streeting, député 
travailliste et ministre démissionnaire de la Santé. 
Ce qui explique, en partie du moins, la promotion 
de propositions chocs. L’ancien Premier ministre 
Tony Blair, pourtant réputé europhile, s’est 
également invité dans le débat, ne ménageant 
aucun de ses collègues. Selon lui, le Labour « joue 
avec le feu », car le Royaume-Uni serait « trop 
faible » pour revenir en des termes qui lui seraient 
avantageux. Ses propos ont été fraichement 
accueillis, aussi bien des figures politiques que des 
journalistes. 
À lire la presse britannique, l’UE est la grande 
absente de ce débat tout à fait britannico-centré. 
S’il est clair qu’une éventuelle réadhésion ne sera 
de toute façon pas automatique (au regard de 
l’article 49 du TFUE), les conditions exactes sont, 
elles, plus incertaines. On peut néanmoins 
spéculer sans exagération que le Royaume-Uni ne 
bénéficierait pas des avantages qui étaient les siens 
autrefois. Ceci étant, des observateurs tels Ben 
Judha, ne cachent toutefois pas leur optimisme. 
Reste que la réelle possibilité d’une victoire 
parlementaire du parti eurosceptique Reform UK 
d’ici à 2029 crée un élément d’incertitude 
supplémentaire de nature à pousser Bruxelles et 
les autres capitales à une très grande prudence. 
Autrement dit, il n’y a guère plus à faire du côté de 
l’UE. Si ce n’est d’attendre que les Britanniques 
make up their minds. 
Toujours en Europe, mais hors du cadre de 
l’Union, le gouvernement britannique s’est joint le 
15 mai aux 45 autres membres du Conseil de 
l’Europe pour adopter une déclaration commune 
appelant l’organisation à réviser son approche en 
matière de protection des droits. La déclaration de 
Chișinău, comme elle sera désormais connue, 
augure un durcissement de la politique migratoire 
des États-membres. Sans modifier formellement 
le texte de la Convention, les signataires ont 
entendu adresser un signal politique clair à la Cour  

 
 
de Strasbourg. Aussi bien le principe de 
subsidiarité que la marge d’appréciation nationale 
doivent peser davantage dans le contentieux 
migratoire, affirment-ils en chœur. Ce qui revient 
à enjoindre, sans le dire, la Cour EDH à se 
restreindre. La déclaration de Chișinău est avant 
tout un document diplomatique, et elle entretient 
par son langage feutré une ambiguïté 
fondamentale : tout en (ré)affirmant un effort 
commun quant à la protection des droits 
fondamentaux, le texte n’en appelle pas moins à 
une interprétation plus lâche et moins restrictive 
desdits droits dans le contexte de l’immigration. 
Les organisations de défense des droits 
s’inquiètent en conséquence d’un relâchement 
annoncé. Bien que les effets concrets qu’aura cette 
déclaration dépendent pour une large part de 
l’attitude qu’adopteront les juges de Strasbourg, il 
ne fait aucun doute que le Royaume-Uni a joué un 
rôle central dans son édiction. 
 
Politique intérieure : une recomposition du 
paysage partisan  
 
L’actualité politique de ces dernières semaines a 
été dominée par le séisme qu’ont constitué les 
élections locales des 5 et 7 mai 2026. Les secousses 
se font sentir encore aujourd’hui, et risquent 
d’ouvrir une séquence d’instabilité politique. Nous 
renvoyons à l’analyse de fond d’Aurélien Antoine 
accessible sur le site de l’Observatoire du Brexit. 
Nous en reprendrons quelques grandes lignes ici, 
à but informatif. 
En Angleterre, d’abord, l’effondrement du Labour 
dans les urnes a pour exact miroir l’envolée de 
Reform UK. Ce derniers a su séduire jusque dans les 
bastions travaillistes du Nord. Il a gagné 1372 
sièges de conseillers municipaux, quand le Labour 
en a perdu, lui, 1229. Les tories ne sont guère 
mieux lotis, puisqu’ils encaissent une perte de 563 
sièges. Ce sont donc les deux grands partis 
traditionnels qui sont à terre. Signe du temps, 
Reform UK a pris le contrôle de 14 conseils  
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municipaux (city councils) après en avoir gagné 10 
en 2025. À gauche de l’échiquier, les  
Verts peuvent aussi se prévaloir d’un bon score, 
puisqu’avec 587 sièges, ils enregistrent une 
progression considérable (+393).  
Ces élections revêtaient une importance 
particulière en Écosse et au pays de Galles, où les 
électeurs étaient également appelés à renouveler 
leurs parlements locaux. Notons d’ores et déjà une 
tendance analogue à celle observée en Angleterre : 
un effondrement du Labour et une progression 
fulgurante de Reform UK. La victoire revient certes, 
dans les deux nations, aux partis indépendantistes 
(SNP en Écosse, Plaid Cymru au pays de Galles). Il 
n’en reste pas moins que, au regard de la poussée 
généralisée du parti de Nigel Farage à l’échelle du 
Royaume-Uni, du bon score des Verts et des 
indépendantistes, le désaveu infligé à la politique 
du Premier ministre Keir Starmer est sévère et 
sans équivoque. Même les bastions historiques du 
Labour ne sont plus acquis : certaines 
circonscriptions galloises ont ainsi élu, pour la 
première fois depuis la constitution d’une 
assemblée locale en 1998, un représentant qui 
n’est pas travailliste. Fait plus étonnant, les Tories 
ne bénéficient aucunement de l’usure, rapide, du 
cabinet Starmer. Quoiqu’en dise Kemi Badenoch, 
la défaite est tout aussi cinglante pour les 
Conservateurs. Le bipartisme semble en passe 
d’être bel et bien révolu en Angleterre. 
 
Le Premier ministre en sursis 
 
Déjà mis à mal par les révélations de l’affaire 
Mandelson (voir So What ? n°45), les voix se sont 
multipliées au sein de Labour pour exiger son 
départ après la débâcle des élections locales.  
Nombreux sont ceux qui le jugent 
personnellement responsable du désamour que 
connaît son parti. En cause, sa ligne politique, 
mais aussi sa personnalité, que d’aucuns trouvent 
peu adaptée aux épreuves de notre époque. Paul 
Walker, du Guardian, fait la somme de quelques  

 
 
qualificatifs peu flatteurs à son endroit. Au 
lendemain du scrutin, Keir Starmer a tenté 
néanmoins de reprendre l’initiative lors d’une 
allocution programmatique. Bien qu’il s’agît de 
son va-tout, il n’a pourtant réussi qu’à rassurer ses 
plus proches alliés. Refusant de démissionner, et 
faisant preuve d’un optimiste remarquable (il veut 
croire qu’il mènera son parti à la victoire aux 
prochaines élections législatives), il ne doit en 
réalité de rester en poste qu’au règlement intérieur 
de son parti.  
Celui-ci rend effectivement difficile tout leadership 
challenge. Ainsi, aucun Premier ministre travailliste 
n’a jamais été contraint à la démission par un vote 
au sein de son parti. Tout l’inverse des 
Conservateurs, qui y sont accoutumés : le 
renversement de Margaret Thatcher reste 
l’exemple le plus célèbre. Plus récemment, on se 
remémore les départs forcés de Liz Truss ou Boris 
Johnson.  
Aurélien Antoine, dans son article de fond précité, 
explique bien la logique propre du parti travailliste. 
Un challenger potentiel doit réunir les signatures 
écrites de 20 % des députés du groupe 
parlementaire travailliste. Ne peut donc se porter 
candidat que celui ou celle qui est soutenu 
spécifiquement et personnellement par 20% du 
Parliamentary Labour Party (PLP), c’est-à-dire les 
députés. C’est précisément ce verrou 
institutionnel qui protège aujourd’hui Keir 
Starmer. Et ce alors que les défections ont gagné 
jusqu’au gouvernement. Le secrétaire d’État à la 
Santé Wes Streeting, et quatre secrétaires d’État 
juniors, dont la très médiatique Jess Phillips, ont 
déjà claqué la porte. En outre, 95 députés 
travaillistes ont, à la mi-mai, appelé à la démission 
du Premier ministre. De l’autre côté, ils sont une 
centaine à avoir signé une lettre de soutien au leader 
balloté, estimant qu’une compétition interne serait 
contre-productive.  
À ce jour, le seuil des 81 signatures n’a pas été 
formellement atteint, faute d’un accord semble-t-
il sur un remplaçant crédible. Keir Starmer s’en est  
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saisi avec aplomb : convoquant son Cabinet, il a 
défié publiquement ses détracteurs, leur rappelant 
que, à ce jour, « aucune procédure n’a été 
enclenchée ».  
 
Une élection partielle pour un Premier 
ministre potentiel 
 
Car le Premier ministre bénéficie aussi d’une autre 
règle, qui tient autant du règlement interne du 
Labour Party que d’une convention 
constitutionnelle. Ne peut être nommé Premier 
ministre qu’un député, c’est-à-dire un membre de 
la Chambre des Communes. Or, la seule 
personnalité suffisamment populaire pour défier 
Keir Starmer et rassembler le PLP n’est nul autre 
que le maire de Manchester Andy Burnham. Et 
celui-ci n’est pas député. Si quelques juristes ont 
soutenu qu’il pourrait accéder à Downing Street 
sans siège aux Communes, cette lecture reste 
minoritaire. Comme l’a montré Aurélien Antoine 
dans son article de fond publié sur l’Observatoire 
du Brexit, les précédents invoqués à l’appui de 
cette thèse ne correspondent pas exactement à la 
situation présente. Mark Elliott abonde dans ce 
sens : les conventions constitutionnelles, si elles ne 
sont pas juridiquement contraignantes, n’en sont 
pas moins impératives. Sauf à rejoindre 
Westminster, impossible pour Andy Burnham de 
défier l'actuel Premier ministre. 
Andy Burnham, toutefois, est convaincu d’être 
seul à pouvoir sauver le pays des griffes de Reform 
UK. Coup de théâtre : Josh Simons, député de la 
circonscription de Makerfield, dans le Grand 
Manchester, a annoncé sa démission pour lui 
céder sa place. Il faut remonter à 1965 pour qu'un 
député libère spécifiquement son siège au profit 
d'une personnalité extérieure au Parlement. Josh 
Simons est d’ailleurs nommé, en contrepartie, 
Bailiff of the Three Hundreds of Chiltern, une charge 
cérémonielle archaïque incompatible avec un 
mandat de député, et qui justifie donc la 
démission. Le NEC, qui avait refusé l’investiture à  

 
 
Burnham quelques semaines plus tôt, a cette fois 
autorisé sa candidature. L’élection partielle est 
fixée au 18 juin 2026. Les sondages donnent un 
duel serré avec le candidat de Reform UK, dans 
une circonscription que le Labour avait pourtant 
remportée confortablement en 2024. Rien n'est 
donc joué, pour personne. 
 
Un calendrier parlementaire sur mesure 
 
Ainsi, le contexte dans lequel s’est tenu le King’s 
Speech du 13 mai 2026 était pour le moins singulier. 
Cette cérémonie, par laquelle le souverain ouvre 
solennellement la nouvelle session parlementaire 
en lisant le programme législatif du gouvernement, 
fait office, dans le système constitutionnel 
britannique, de déclaration de politique générale. 
Elle engage donc l’exécutif pour l’année à venir. 
Or, en l’espèce, l’instabilité politique a rendu 
l’exercice pour le moins précaire.  
Le choix n’était d’ailleurs pas anodin : le Cabinet a 
lui-même décidé de placer le King’s Speech au 
lendemain immédiat des élections locales. Une 
diversion par la pompe, somme toute, permettant 
à l’Exécutif de reprendre la main ou, plus 
simplement, respirer, si besoin est. Trente-sept 
projets de loi ont été annoncés à cette occasion, 
couvrant des domaines aussi variés que l’énergie, 
l’immigration, les infrastructures ou encore les 
relations avec l’Union européenne. Pour ne 
prendre qu’un exemple, s’agissant de 
l’immigration, un projet de loi prévoit notamment 
la possibilité de procéder à des expulsions forcées 
immédiates à l’issue de l’épuisement de l’ensemble 
des voies de recours. Programme ambitieux 
certes, mais en sursis puisqu’un éventuel 
successeur sera naturellement tenté de le remanier 
à son gré. Andrew Burnham est déjà allé dans ce 
sens. 
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Actualité juridique : une déférence excessive 
de la Cour suprême ? 
 
La Cour suprême a rendu le 7 mai 2026 une 
décision de premier plan au regard de la protection 
des droits fondamentaux en Irlande du Nord, 
dans l’affaire Dillon [2026] UKSC 15. Celle-ci a été 
vertement critiquée par Colin Murray, et qui y voit 
l’énième indication d’un « activisme judiciaire 
régressif » (regressive judicial activism). 
 
Les faits concernent un conflit de lois. L’Irlande 
du Nord jouit d’un statut particulier au sein du 
Royaume-Uni en raison du Protocole sur l’Irlande 
et l’Irlande du Nord annexé à l’accord de retrait 
entré en vigueur en 2020 et modifié par le Windsor 
Framework. Ce document, de nature législative, 
prévoit que le territoire nord-irlandais continue, à 
certains égards, de bénéficier de la garantie 
européenne des droits fondamentaux. En 
particulier, un mécanisme de désapplication des 
lois a été prévu, dans l’éventualité où une loi 
postérieure serait incompatible avec des droits 
garantis. Or le gouvernement conservateur 
précédent a adopté en 2023 le Northern Ireland 
Troubles (Legacy and Reconciliation) Act, une loi 
instaurant un mécanisme alternatif de traitement 
des affaires liées au conflit nord-irlandais. Celle-ci 
prévoyait, concrètement, une quasi amnistie pour 
ceux coupables de violences. Les demandeurs 
dans l’affaire Dillon ont contesté cette loi qui, 
selon eux, portait atteinte aux droits garantis à la 
fois par la Convention européenne des droits de 
l’homme et par l’article 2, paragraphe 1 du 
Windsor Framework, lequel interdit toute 
diminution des droits, garanties et égalité des 
chances résultant du retrait du Royaume-Uni de 
l’Union européenne. 
Les juridictions nord-irlandaises avaient donné 
raison aux requérants. Mais la Cour suprême a, 
quant à elle, rejeté leurs recours. Par-delà la 
technicité de son argumentaire, il ressort que la 
Cour donne un blanc-seing à Westminster. En  

 
 
effet, la Cour suprême qualifie si strictement les 
conditions pour que l’article 2 du Windsor 
Framework produise des effets directs que, dans les 
faits, cette garantie est vidée de sens. Cela n’a 
échappé ni à Colin Murray ni à Mark Elliott, qui 
l’un comme l’autre s’inquiètent de ce que la Cour 
se refuse de la sorte à protéger les droits 
fondamentaux des habitants d’Irlande du Nord 
contre les velléités législatives de Westminster, 
pourtant expressément encadrées par les 
engagements pris lors du Brexit. Selon Colin 
Murray, la Cour ne se contente pas d’interpréter 
restrictivement le Windsor Framework mais travaille 
activement à en neutraliser la substance. Mark 
Elliott, pour sa part, s’inquiète du fait qu’il s’agisse 
surtout d’une tendance plus générale de la 
présente Cour. Il se réfère à une autre affaire 
rendue en mai, Ismailov v Secretary of State for Foreign, 
Commonwealth and Development Affairs, où une fois 
encore la Cour s’est montrée très à l’écoute des 
arguments du Gouvernement. Cet « activisme 
régressif » douche l’optimisme qu’avait exprimé 
Lord Briggs dans une conférence quelques mois 
auparavant. Il expliquait alors que les droits 
garantis par le common law compenseraient 
aisément un hypothétique retrait britannique de la 
Convention EDH, et une abolition 
correspondante du Human Rights Act. Les 
garanties supranationales semblent, au contraire, 
plus nécessaires que jamais.  
 
Un Royaume-(dés)Uni  
 
Le mois de mai 2026 annonce peut être une 
profonde reconfiguration du paysage territorial du 
Royaume-Uni dans les prochaines années. Pour la 
première fois dans l’histoire de la dévolution, des  
partis nationalistes ou favorables à l’indépendance 
dominent simultanément les trois nations 
dévolues : le Sinn Féin en Irlande du Nord (bien 
qu’elle doive partager le pouvoir avec les 
unionistes), Plaid Cymru au pays de Galles et le 
SNP en Écosse. Dans l’immédiat, il s’agit d’une  
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victoire des forces centrifuges. Et ce quand bien 
même elle serait en demi-teinte en Écosse. Le 
SNP, certes en tête, perd ainsi des voix. Ces 
élections renouvellent alors la question de 
l’encadrement juridique du référendum 
d’indépendance.  
La situation est asymétrique selon les nations. 
L’Irlande du Nord dispose d’un mécanisme qui lui 
est propre, hérité des Troubles. Il est légalement 
défini. Le peuple Nord-Irlandais dispose en 
théorie d’un droit, inscrit dans le Belfast 
Agreement de 1998 et repris par le droit interne, 
de décider ou non de rejoigne la République 
d’Irlande lors d’une consultation. Même si 
l’initiative partagée entre Dublin, Londres et 
Belfast complique la donne en pratique. L’Écosse, 
en revanche, se trouve dans une position quasi 
inverse : la cause indépendantiste a beau trouver 
un certain public élection après élection, la voie 
juridique demeure fermée depuis que la Cour 
suprême a jugé en 2022 que tout projet de loi 
(écossais) organisant un référendum sur 
l’indépendance excédait la compétence du 
Parlement (écossais). Aller de l’avant n’est dès lors 
possible qu’à la condition d’un soutien de 
Londres. Le Premier ministre écossais, 
fraichement réélu, en a fait la demande formelle 
lors de sa première allocution devant le Parlement 
de Holyrood le 26 mai 2026. Le sort du processus 
référendaire repose désormais sur la décision du 
gouvernement travailliste à Londres, qui seul 
détient la clé du mécanisme : accorder ou refuser 
la délégation de compétence au Parlement 
d'Édimbourg par voie d’order pris en application 
de la section 30 du Scotland Act 1998, sans laquelle 
aucun référendum légalement contraignant ne 
saurait être organisé. Ou organiser de sa propre 
autorité, directement, un référendum. 
Quant au pays de Galles, les élections du 7 mai 
2026 ont une portée historique. Pour la première 
fois depuis l’instauration de la dévolution en 1998, 
le Labour gallois a perdu sa place de premier parti 
au Senedd, remplacé par Plaid Cymru, qui devrait  

 
 
conduire un gouvernement  
gallois minoritaire. On ignore toutefois dans 
quelle mesure les indépendantistes gallois 
poursuivront, tels leurs homologues écossais, 
l’indépendance effective. Ce tableau d’ensemble 
amène Nikos Skoutaris à conclure que ces 
résultats ne constituent pas seulement un 
bouleversement politique, mais révèlent les lignes 
de fracture d’une constitution territoriale 
profondément asymétrique. 
Pendant ce temps, côté anglais, l’English Devolution 
and Community Empowerment Act 2026 a reçu la 
sanction royale le 29 avril 2026. Ce texte s’inscrit 
dans près de trois décennies de réformes de la 
démocratie locale et poursuit deux ambitions 
principales : approfondir la dévolution vers les 
collectivités locales et renforcer l’autonomie des 
communautés. Thomas Poole et Elena De 
Nictolis notent que cette loi tente de donner une 
cohérence de principe à un empilement de 
réformes successives. L’Angleterre s’engage donc 
à son tour dans un approfondissement de sa 
propre dévolution interne. Et les nations dévolues 
réclament, chacune à leur manière et avec des 
fortunes inégales, un degré d’autonomie 
supplémentaire. 
 
Pour finir… une géographie de la liberté 
d’expression ? 
 
Enfin, sur le terrain des libertés publiques, une 
étude récente de Big Brother Watch a mis en 
lumière une disparité préoccupante dans 
l’application des infractions liées à la liberté 
d’expression. Les données recueillies révèlent que 
plus de 16 100 Britanniques ont été arrêtés pour 
des infractions liées à la parole au cours des deux 
dernières années, avec des écarts considérables 
d’une force de police à l’autre. Certaines 
procèderaient à huit fois plus d’arrestations que 
leurs voisines pour des faits comparables. La 
liberté d’expression apparaitrait ainsi, selon les 
termes mêmes de l’organisation, comme une  
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postcode lottery : un droit dont l’effectivité 
dépendrait moins de la loi (qui est la même pour 
tous) que du territoire où l’on réside. 
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